
 

 

 

 

 

 
 

Bureau Syndical du  

17 octobre 2024 

 

DELIBERATION N° 2024-10-079 

Mandat au Centre de gestion 2B pour la mise en concurrence visant à la 

conclusion d'une convention de participation pour la couverture du risque 

prévoyance des agents  

 
Nombre de membres  

27 

L’an deux mille vingt-quatre, le dix-sept octobre, à dix heures, le 

Bureau Syndical convoqué le 11 octobre 2024 par le Président, s’est 
réuni dans les locaux du SYVADEC situé dans la zone artisanale, à 

Corte sous la présidence de Monsieur Don-Georges GIANNI, 

Président de séance. 

Monsieur Xavier POLI a été désigné secrétaire de séance.  

Le quorum étant atteint, le bureau peut valablement délibérer. 

En exercice Présents Votants 

26 14 14 

Présents : 

GIANNI Don-Georges, POLI Xavier, FERRANDI Etienne, MATTEI Jean-François, MARIOTTI Marie-

Thérèse, GIFFON Jean-Baptiste, GIORDANI Jean-Pierre, BERNARDI François, SOTTY Marie-Laurence, 

MARCHETTI Etienne, LACOMBE Xavier, BONARDI Jean-Paul, CICCADA Vincent et MAURIZI Pancrace. 

Pouvoirs :  

 

Absents : 

MARCHETTI François-Marie, MICHELETTI Vincent, NEGRONI Jérôme, SAVELLI Pierre, POZZO DI 

BORGO Louis, BRUZI Benoît, MARCANGELI Laurent, LEONARDI Jean-Charles, PELLEGRI Leslie, VIVONI 

Ange-Pierre, GRAZIANI Frédérik et GUIDONI Pierre. 

 

Certifié exécutoire 

 

Après transmission en Préfecture le :  

Et de la publication de l'acte le : 

 

 

 

  

EXTRAIT DU REGISTRE DES DELIBERATIONS DU SYNDICAT DE 
VALORISATION DES DECHETS DE CORSE  

Accusé de réception en préfecture
02B-200009827-20241017-2024-10-079-DE
Date de télétransmission : 28/10/2024
Date de réception préfecture : 28/10/2024

28/10/2024

28/10/2024



   

 

 

Délibération n° 2024-10-079 

 Page 2 sur 3 

 

 

DELIBERATION N° 2024-10-079 

Mandat au CDG2B pour la mise en concurrence visant à la conclusion d'une convention de participation pour la couverture 

du risque prévoyance des agents  

 

 

Le Président expose,  

 

La réforme de la protection sociale complémentaire (PSC) dans la fonction publique territoriale, initiée 

par l’ordonnance n°2021-175 du 17 février 2021, place la couverture des risques prévoyance et santé 

des agents au premier plan de la responsabilité des employeurs publics territoriaux.  

 

Elle introduit notamment une obligation pour ces derniers de mettre en œuvre une participation 
financière à la couverture du risque prévoyance de leurs agents à compter du 1er janvier 2025, puis à 

celle des risques frais de santé à compter du 1er janvier 2026, ainsi que des niveaux minimums de 

couverture pour chacun des risques. Le décret n°2022-581 du 20 avril 2022 est venu en préciser les 

modalités. 

 

L’accord collectif national, signé le 11 juillet 2023 par l’ensemble des associations d’employeurs 
territoriaux et des organisations syndicales représentatives de la fonction publique territoriale, dispose 

que, outre la généralisation de l’adhésion obligatoire des agents aux garanties de prévoyance, tous les 

employeurs territoriaux doivent conclure un dispositif de contrat collectif à destination de leurs agents 

d’ici le 1er janvier 2025. 
 

L’ordonnance n°2021-175 du 17 février 2021 a également confirmé le rôle d’expertise des centres de 
gestion qui ont désormais l’obligation de conclure, pour le compte des collectivités territoriales et des 
établissements publics de leur ressort, des conventions de participation en matière de santé et de 

prévoyance.  

 

Au regard de ce contexte le Centre de Gestion de la fonction publique territoriale de la HAUTE-CORSE a 

décidé de lancer un marché départemental afin d’être en mesure de proposer à l’ensemble des 
employeurs publics du département et à leurs agents une offre adaptée aux différentes problématiques 

rencontrées en matière de prévoyance.  

 

Ainsi, le CDG2B pilotera l’ensemble du processus, tant pour ce qui concerne la définition des garanties, 
la rédaction du cahier des charges, la conduite des négociations avec les assureurs, l’analyse des offres, 
la rédaction des projets d’accords collectifs, la mise en place de la gestion des prestations et le suivi et 

le pilotage du ou des contrats dans le temps, au bénéfice des collectivités territoriales et de leurs 

établissements publics locaux, ainsi que des agents assurés.  

 

La mutualisation des risques sur un large périmètre permettra de renforcer l’attractivité auprès des 
organismes d’assurances, mais également de mieux piloter les risques, et par là-même de maîtriser les 

évolutions tarifaires dans le temps.  

 

Compte tenu de ces éléments, le CDG2B va lancer fin 2024, pour le compte des collectivités territoriales 

et établissements publics lui ayant donné mandat, une procédure de mise en concurrence en conformité 

avec le code de la commande publique afin de conclure une convention de participation pour la 

couverture du risque prévoyance.  

 

Cette procédure permettra à tout agent d’une collectivité ayant adhéré à la convention de participation 
d’accéder à une offre de garanties d’assurance prévoyance mutualisées et attractives éligibles à la 
participation financière de son employeur.  

 

Il est précisé qu’afin de pouvoir bénéficier de ce dispositif, il convient de donner mandat préalable au 
CDG2B afin de mener la mise en concurrence. 
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Ce point a été soumis pour avis au Comité Social Territorial du 3 octobre 2024 

 

Par conséquent, il est demandé aux membres du bureau de :  

-Donner mandat au Centre de gestion de la fonction publique territoriale de la HAUTE-CORSE, pour 

l’organisation, la conduite et l’animation du dialogue social au niveau départemental en vertu des 
dispositions de l’accord collectif national du 11 juillet 2023 portant réforme de la Protection Sociale 

Complémentaire dans la Fonction Publique Territoriale ;  

- Donner mandat au Centre de gestion de la fonction publique territoriale de la HAUTE-CORSE, pour la 

réalisation d’une mise en concurrence visant à la sélection d’un ou plusieurs organismes d’assurance et 
la conclusion d’une convention de participation pour la couverture du risque Prévoyance.  

 

 

Le Bureau Syndical, après en avoir délibéré :  

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales notamment les articles L.5211-1 et 5711-1, 

Vu la délibération 2020-12-098 du 16 décembre 2020 portant délégation d'attributions du Comité au 

Bureau, 

Vu l’ordonnance n°2021-175 du 17 février 2021 relative à la protection sociale complémentaire dans la 

fonction publique, 

Considérant l’avis émis par le CST du 3 octobre 2024 

Considérant l’obligation pour le Syvadec de conclure un dispositif de contrat collectif à destination de 

ses agents d’ici le 1er janvier 2025. 
Ouïe l'exposé de M. Don-Georges GIANNI, Président,   

 

à l'unanimité :  

 

-  Donne acte au rapporteur des explications entendues, 

- Donne mandat au Centre de gestion de la fonction publique territoriale de la HAUTE-CORSE, pour 

l’organisation, la conduite et l’animation du dialogue social au niveau départemental en vertu des 
dispositions de l’accord collectif national du 11 juillet 2023 portant réforme de la Protection Sociale 

Complémentaire dans la Fonction Publique Territoriale ;  

- Donne mandat au Centre de gestion de la fonction publique territoriale de la HAUTE-CORSE, pour la 

réalisation d’une mise en concurrence visant à la sélection d’un ou plusieurs organismes d’assurance et 
la conclusion d’une convention de participation pour la couverture du risque Prévoyance.  

- Autorise le Président ou son représentant à signer la convention et ses déclinaisons ainsi qu’à prendre 

toutes dispositions pour ce qui concerne le suivi administratif, technique et financier de la présente 

délibération dans la limite des crédits budgétaires votés. 

 

 

Fait et délibéré à Corte les jours, mois et an que dessus, 

Pour extrait certifié conforme,  

Le Président, 

 

 

 

 

Don Georges GIANNI 
 

 

La présente délibération sera publiée au recueil des actes administratifs du SYVADEC et peut faire l'objet d'un recours pour excès 

de pouvoir devant le Tribunal administratif de Bastia dans un délai de deux mois suivant son affichage ou sa publication. Accusé de réception en préfecture
02B-200009827-20241017-2024-10-079-DE
Date de télétransmission : 28/10/2024
Date de réception préfecture : 28/10/2024


